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:p,réSid~t de l~A$sentblée générale,.et par conséquent
<lê rêli.fésèRtant t!etous Sês mémbres. .. . .
S.. Je' !,le'puis eneltet, accueillant parmi n()u~ ·l~_ j>ré~
sident dù. Conseil natio~a1 de gouvememe,nt $le l'Uru-
~>:' .e.t q.d. œ.1.t~u~ d!gni!aire «:s.t ~. Bat.lle B.er.r.~$,
oubber ni lés rapports etrolts qUI unissent SOJl pays
aU, mien, le Chili, ni notre amitié personnelle. ]'aur,.ais
donç .maÙ\i'aise grâce à ne pas dire en cette .QCœsiQll
cc;mbien je .suis béureUxj combien je ,suis émqj ••d~
Ijho!,lneur qui mtêst fait. de pouvoir souhaiter la bien·'
venue aureprésentaht d'un pays uni au iniennar une
amitié. traditionnelle, .. plus .que centenaire,_ .fondée . sur
ililè .même tOilCèptiôn des prinéipe$ qui doiVent régit
la viê inferiiàtiOiiale, notàmi'nent lés relations entre
tès ÈtAtk âmèrièairis, et· gatâ~tir la dighité dé Il.~t.;.
spnn~ IiUfuâinë; au cltêf_dfEtat. dfune' ftàtiôp .aU1?r~k
(lé .liqüêlle j-ai représenté te Chili. èh qüatité d'âm~
bWâaeût ëXtraordiilàirê' et qui .fri'a .tohfêré de!;
Ii~êürs qué jênê, .. · urrnt jam~is oitbUër, .c0!ff~è
16i'SQU~ n~o:'Sénat (fé IttlfuguâY. în'à,reçu en SÔn âugtistè
JiEffifêYélê; .et au ltèrè(l'ânnês il'ûrtê tampa~eI;ôUr
lâpil.x liilêritatibnMe, qui reViètlt à bobs itlvestitiè tà.
~üs lià~të dignité qù'UitpeuPlèptiisse. cobtèi'@r 1.Uit
ai; sê~'fils. ",
~. le dàpDè la.~tÔle.à M. Batllè Bêrrés,.pristt!èllt

1. LèPRES.raE.·.NT .(t",..œuit de. fes.. 'Itft.-r.01.. )':Au (lÜç:bDSëil na~iorial tlê gouvêH1eriiènt c:lèlaRepübliqûè'.\
nôtil de l'Assëmbléegénéfale ,des Natio";:"lJnies,. .je 8~ l'Utùguay.
~~ite ,la bienvenue! M. BatUe Berres,pr6sidttrlt 7. M.... BATLLE BERRES ,(Présiden~du.Gonstil
~u Conseil nâtional de gouvernement de l'Urugil;1:;. fiâtiofiàl dé gôuverilériiént de l'Utûguày) Uratluitde
Nous. avons l'hon~eur de· recevoir et d'entendreau'- .lîiPiJgtwl] : Quattë ~s .sè ~bnt écoulés depuis la der-
joutd'huil~ petsdnne la plusémiriènte du, gouvernè- fti~i'ëocœsion qui .~'a ~t~ donnêe. de. prendrètonfact
ment d'Un E~t Merpbre de l'Orgahisation des Natiohs âv~c cette .. assenibtée. J'ai. il. nouv~ti l'hotitïèur. au-
Yniesqui, ,indéfectiblement attaché aux principes ·de li jburd'hui dé ptertdtê 'la paroté devant elle, et çtejt,avér-
Charte; a rempli dignement et avec distittction les o1;»li:. une vive émotion que je le fais. Comme en 1951, lors.,

" gations et les devoirs qu'impose la .Chàrte·~Ut je présidais là délégation dé l'Urûgûay àlâ$bdème
Z. tous téS teprésent5i;1ts qui siègétité.ii cèttê â$sèrd- sessian de l'Ass~rnbléë gertétâl~; j'ai aujôurd'htii le îifî-
blée connaissent bien et tiéntlënt en 'hàutè èstime'l'étrli;. 1"ilège, 'en ma qualité de Président du Consêil natiOtiill
l1él1te personnalité deM. BaUle .Berres. .D'abàrd dé- de goù1T~rt1emet1t de .J'uruguay, dé vous faite énteti<lfè

i püt~ au·. Congrès uruguayen, puis Vice-Pré~idènt êt dè la tributie de ·l'ôtganësuprême dès 'NationS Uni~~,
ensuite ~résidentdela République· uruguayrime, M.. la voix d'un peuple épris dé paix. '
Luis BatUé Bertes, aCtuellement Président dUConseiI 8.... PerritetteZ-:moi de notet' tqutd'abord un ..sigitequè,

tInational de gouver~ement, éli/tenu les plushautes·charges r~ssor:tissànt d'un .. pays .• d~ .. l'Am.érique .. ·Iatipe" Je nie
qu'une ~émobr~tie aussi, ~~~ltlplaire que'ceUedè l'pru- plais à _coitsidérertorh~e.dèbonauB1.lre,A N"Qw-Xqrk
guay pUIsse, par ttnedec~"lon du peuple. tonfi~r a ses ~uJqurd'bui,commel:.Patis il. y a quatre ans, lA~~
dtoyens' les plusémirient~. è, se,mbl~ê. gén~t~tè e~t pr.ésidéé J?àr lè. t~pr.êsentatlt d;~m~'
~iy M·Bà~ne Berres, .~~~.a ding~ .ta. délêptiOrt ~ë des naflOns dë t'Amertqtie lâtlne. Ctetalt en 1951 M.
1u~~ay lors de ta st;x:tèrrtesess!o~ de l'Ass~hteeLuis Padil1a Nervo, l'éminent Ministre des affaires
g~nt;t'âlr" noUs alaissê lé ~ouyenir, ~e son, ~abiletë et étrangères du \M~xique; c'est aûjourd;liui .:M.. José
dëson ~ftach.en;,erït auXprtnclpé$. democrattques... Il a Mâ~a, .. émiherite persottttalité chilienne, quiprêsidê,
ptis part;,'d'unc manièrè. remarquable, à nos délibéra- aVêê non mdinsdè "dignité êt dèsagessé, aux débats
dons etits1est as~ocié aux efforts vigitâttts gue nous de cette assemblée.
aVons déptoyés.pour affermir ta paixët renforcer les 9. En ma:qualitéptrsbnttelle, j'acêeptë lés paroles
liens d'amitié entre les peuples. ,âimables que le Ptésidenta ptofiobcées à. ttlon endroit,
4. i·.Assemblée me pardonnera, je l'espèrè, si, pàr- car elles lui tint été dictéés pat Uü~ àmitié de lorîgue
tant de no~re hôte éntinènt, je laisse percer des ~enti- date et ,qui m'est chère. Je les accepte avet d'autant
lUents que ne m'inspire pas directement ma qualité de .plut}de plais~rqu-elles vienneht de quelqu'un" qui,. a
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consacré sa vie à la cause de l'humanité tout entière,
une cause qui, son exemple l'illustre, ne connaît ni
limites ni frontières.

10. En ma qualité de chef de , l'Etat uruguayen, j'ai;
écouté avec une fierté légitime ce que le Président de
l'Assemblée générale a dit de mon pays. Les paroles
pa.r lesquelles il m'a accueilli m'ont touché, mais elles
ne m,'ont· pas surpris, car je sais quel esprit inspire
l'Organisation des Nations Unies, je connais le Pré
sident et je n'oublie pas qu'il est Chilien.

Il. Porte-parole du peuple uruguayen, JeréaffirIlle
notre espoir et notre foi dans l'Organisation. 'Les 10
années' qui se sont écoulées depuis la création de l'Or
gation des Nations Unies ont, en dépit d'un certain
scepticisme dû .à certaines défaillances,' affermi la foi
dansl'Orgânisationèt· conservé vivant l'espoir qUè
son action sera plus efficace, qu'elle s'attaquera: cou
rageusement ~aux problèmes qui, en dépit des'années
éco~lées, continuent à se poser avec urgence à l'homme
entant que personne et en tant qu'élément de l'ordre
économique et social. .

12. 5ipersévéJ;ants que soient .les .efforts de l'Orga
nisation des Nations Unies, ils semblent souvent ne
donner que des résultats limités. Le monde dans lequel
nous vivons se transfonhe sivite que no~s avons par
fois tendance à nous' impatienter de la lenteur de
l'évolution dans certains domaines. L'impatience ,devrait .
stimuler nos efforts, et non tiousporter, audécoitra
genient ou au scepticisme. Cette règle devrait nous
dict~r notre attitude vis-à-vis des importants problèmes
qui$~~.pos.ent à l'Organisation et dont la solution n;~.
,guère avan~éen dépit du temps qui leur a été con
sacré. J..;a question du désarmement, par exemple, que
nous aimerions voir. déjà' résolue, ne l'est pas. Nous
n'en devons pas moins poursuivre notre tâche, en .me
surant le chemin parcouru et sans jamais nous laisser
convaincre de l'impossibilité d'aboutir.

13. Une étape très importante de la m~se en œuvre
dupJ~n d'utilisation de l'énergie atomique à des fins

.pacifiques a été franchie: Nous avons tous coopéré
à ~e premier. succès, nous pourrons égal~n1ent étend're
le champ de notre coopération qui bénéficiera à l'hu-
rhanité tout entière. .

14. Il nous faut reconnaître également que le res
pect des·. droits de l'homme n'est pas encore assuré.
Nous avons le regret de constater que tous les jours,
sous toutes les .latitudes et sous les régimes politiques
les plus différents, il est porté atteinte à la dignité
humaine. Répondant à l'appel du monde, qui. veut voir
ces droits respectés, l'Assemblée généI1l1e d~, Nations
'~Unies a adopté la Déclaration universelle des droits
de l'homme ,[résolution 217 (Ill)]. Il,p6us incombe
aujourd'hui d'appliquer cette déclaratiq1,f pour que l'in
tention de ses auteurs, qui a,paise 1'1btre conscie.nce~

devienne une réalité et se concrétise dans le bien-être
de l'homme.
15. Dans diverses parti,es du monde, l'homtile, au
jourd'hui comme hier, e~t pris entre le besoin et la
peur. Parlant devant cette assemblée, M. Basagoiti,
chef de la délégation de rUn1guay, à déclaré:

"Il n'est pas de justice socialesàns .que la· société
tout entière .ait accès aux sources de richesse. Il
n'est pas de richesse sans le tra.vail de tous .•.

"L'objectif immédiat des Nations Unies· est le
progrès économique et social des peuples et les Etàts
Membres se- doivent de faciliter par l~u.r çoopéra..

tian une pleine mise en valeut' des ressources ~

, ;tionalesl) [527èmeséance, par. 106 et 107].
. 16:' n'est évident que l'Organisation des Nati ms
Unies est l'expression d'une réalité nouvelle dans les

'relations internationales. Elle offre' aux peuples' le
moyen de participer, plus effectivernentqu'~:~~:ne l'ont
jamais fait et sans cesse davantage, à la direction des
atlaires internationales dont dépend leur destin. Le
temps n'est pas si éloigné où les chancelleries des
grandes puissances étaient les seules à décider de la
guerre et de la paix. La sécurité mondiale dépendait
en fait de l'influence et des décisions de quelques
gouvernements à peine. La majeure partie de l'huma~

. itité - que l'on mesure son importance par la super
ficie des, territoires ou par les chiffres de population
- n'avait pour lot que les souffrances de la guerre,
sans Jamais pouvoir agir pour l'éviter, moins enCOre
partic~per à la décision d'y recourir.' . .
17. Cet état de choses, déjà grave quand il y avait
un nombre limité de grandes puissances, pourrait,être,
infiniment plus grave et plus dangereux' maintenant
que leu.t" pOuvoir est beaucoup plus considérable et
leur nombre beaucoup plus réduit. Le fatal re,cours
à ·la guerre était alors ouvert à de nombreux pays;
·il ne le' serait plus aujourd'hui; si nous tenons compte, .
des réalités présentes, qu'à deux puissances seule
ment.
18. Mais il n'en est. pas ainsi. L'Organi~.ation des
Nations Unies a permÎl; au monde -'-.' et lui permettra
encore davantage lorsqu'elle aura acquis l'universalité
grâce à l'admission de nouveaux Membres - de pal'
ticiper pleinement à la solution de problèmes, tels le
maintien de ,la paix,'qui intéressent tous les 'peuples.
19. Les grandes puissances ne sont 'pas ,seules, iso
lées, cpmme si elles s'affrontaient en champ clos. L'im
m.ensité de leurs ressources et de leur puissance pour..
ra:it nous fâire croire qu'elles. n'ont qu'à se surveiller.
rune l'autre' sans prêter attention au reste duntonde.
Mais, heureusement pour les grandes puissances
comme pour les petites et heureusement pour la' paix
du monde, 'c'est là Ulieapparence bien plus qu'une
réalité. Personne n'est plus intéreSsé au maintien de
la paix que, les peuples des petites nations, surtout à
l'heure actuelle, depuis que, grâce à l'Organisation

,des Nation~ Unies, eUes exercent une influence et sont
à même d'empêcher la guerre, bien qu'elles n'aient
pas la possibilité de la déclencher. '
20. Nous sommes profondément convaincus de· cette
vérité et, si c'était là le seul résultat obtenu par l'Or~

ganisation, il suffirait à justifier mille fois son exis..
tence. Tous les ,peuples du monde sont avides de paix,.
et nous, les petits pays, nous nous efforc;ons, presque
instinctivement, de maintenir la paix. Nous, pouvons
en effet nous faire entendre aUJourd'hui, prononcer
des paroles de modération et de calme, exprimer nos
sentiments de confiance ou de crainte, et, surtout,'
faire sentir notre présence et éviter ainsi que les'
grandes puissances ne comm~ttent l'erreur tragique -,-:-.
tragique pour elles-mêm.es aussi bien que pour noUS
- de n'envisager qùe leur propre intérêt; de !Se con
sidérer comme seulés au monde et de faire abstraction
de tous ceu.x qui veulent, euxa'ussi, travaHler et, vivre
en paix. .
21. Au cours dè la discussion générale à la sixième
session· de l'Assemblée générale, j'ai eu l'occasion de

. déclar.er:
"S'il existe entre les grands pays, des désaccor,d!; ./,1

et des oppositions et si l'on arrivait à ce que nous lU
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pourrions appeler un point mort dans 13, voie de la
paix, l'intervention d.es nombreuses petites nations

,disséminées dans le monde entier, auxquelles leur
unité donnerait une force évidente, pourrait jouer un
rôle décisif pour faire obstacle à un arrêt sur' la
voie d'un affermissement de la paix que tous dési
rent et espèrent tint" [343èmc séancc~ par. 501.

22. Si, paradoxal que cela puisse paraître, les grandes
puissances ont besoin de nous tout comme nous avons
besoin d'elles; en effet - sans vouloir pour cela re
vendiquer le monopole de la paix - les petites nations
mettent le poids de leur nombre et de leurs immenses
'ressoUrces humaines à la disposition de ceux: qui luttent
pour !apaix~ et eUes retireront toujours leur appui, et
leur amitié à ceux qui ne remplissent pas. leurs obli
gations internationales. Or, les grandes puissances ont·
besoin de cet appui et de cette vigilance constante pour
éviter une rupture de la· paix. Les grandes puissances

,etnotts-mêmes devons comprendre .cette réalité et iutter
sans relâche pOlir obtenir les .meillellrs résultats en ce
sens. et nous rapprocher'd'une coopération· totale· en
ayant bien conscience de, nos responsabilités respec-
tives. ,
23. Au cours de ces 10 dernières années,nous avons
vu l'Organisation accorder un intérêt. partkulierau.~
problèmes des grandes p.uissanccs. Et, comll1e.il fal
lai"ss'y attendre, il, a été tenu compte de leurs 'intérêts
et oe leurs aspirations. On nous a' dit parfoi~ : "Nous
ne pouvons heurter, les sentiments de telle ou telle
'grande puissance" car son action est- indispensable à la
marche de l'Organisation." Nous' comprenons bien ,la
valeur· de ces considérations, mais nous espérons aussi
qu'un jour viendra où l'on invoquera le même argu
ment à propos d'un certain nom.bre de problèmes qui'
affectent si fortement la vie de nombreux at.ttres pays.
Bien qu> ces problèmes, considérés séparément, puis
sent· paraître secondaires à beaucoup' de .gens, nous

.n'en affirmons pas. moins catégOliquement que tel
n'est pas le cas.
24. Si l'Organisation des Nations Unies. 'veutmain
tenir son prestige et affirmer son autorité dans le
monde, elle devra .s'engager résolument. et, avec toute.
SOn énergie Sur ces .nouveaux chemins de paix. En
effet, le' maintien de la, .paix ne dépend pas seulement
des objectifs militaires; il dépend aussi de données
économiques et démographiques. De même que la vie
humaine a partout la même valeur, quelles que soient
les frontières ou les idéologies, la vie des nations,
'eUe aussi, .a partout la même importance" queUe que
soit leur puissance. Et l'existence de la nation est to~t _
a~ussi importante pour les llabitants des petits pays
que pour les peuples qui vivent dans des Etats puis-
sants et prospères. '
25:, .L'admission de tant de pays qui depuis si long
telIlps aspirent avec raison à se joindre à nous ren
forcera' l'Orga11isation des Nations Unies. Ces pays
viendront eux aussi 'animés d'un désir de pai~, ,et ils
seront accueillis avec joie. Depuis les premiers jours
de notre organisation nous a,vons la conviction que'
la collaboration de tous les peuples de la terre est né
cessair'e à l'œuvre des Nations Unies. Et si l'un d'entre
eux s'opposait un jour à notre actiOli de paix, nous
sommes persuadés que l'Organisation, grâce à sa force
morale prodigieuse,Saurait le ramener, sans violence
rJlÏa,Îs saris hésitation, sur la route qui nous est tracée
par la Chafl~e. De cette façon, l"autonté de 'l'Organi
sation des/Nations Unies ne serait plus: jamais mise
en doute. P • '
~ ..

26. Tel est le message du ,peuple uruguayen. Ce ne
sont pas là de simples paroles, mais bien l'expression
d'une conviction profonde qui ne date pas d'aujourd'hui
ni. même d'hier, mais qui est ancrée dans l'âme même
de 'notre peuple. BatUe y Ord6fiez fut l'un des. grands
hommes de mon pays et si nous' vivons aujourd'hui
en paix, si nous.. savons que la liberté est le bien le
plus précieux, si nous croyons profondément àla
coopération internationale, nous pouvons dire avec 'un
légit.ime orgUeil patriotique que notre pays s'est tou
jours efforcé de suivre cette voie. En 1907, lors de la
deux;ième Conférence. internationale de la paix, Batlle
y Ord6fiez, parlant 'au nom de l'Uruguay déclarait aux
pays réunis à. La Haye: '

~fAprès avoir conclu tant d'alliances pour impo
ser. l'arbitraire, ori pourrait bien en conclure une
pour imposer la justice."

2~. ,.. Je ne cr~is pas pouvoir IDie~m'acqui~er du
~~'nd~t de·· 'mon .J:~uple. qu'en rappelant cespa1."0les
1«:1 même. En effef~ les Natidns Unies sont l'alliànce
des. peuples du rn.onde entier résolus à .imposer la
justice. C'estdans cet esprit qu'en. Uruguay nous con
sidérôns et nous .honorons l'Organisation des Nations'
Unies. S'il en était de même dàns toutes les parties
du monde, l'homme. arriverait enfin, après des siècles
de lutte, à réaliser pleinement son 'magnifique destin.

,La séance, suspendue à 15 h. 35~est reprise à
15 h. 55." " '

PO~NT .24 DE .L'OBDBE DU .·JOUR

DéveloppementéeoDe»mique des pays .oUNeveoo
loppé8 (.uite*):. ,

a) Questio~ .de~a eréadoD d'un Fe»Dds spécial
des NatioD8' Unies pour le développement
ROIle»mi~1! ' .' . .,'

RApPPRT DE t-Â"DEUXIÈME "cOMMISSION (4/3065)
28. M. STANOVNIK (Yougoslavie) ..... [Rapporteur
de la De11Xiènie Conunissioil] (traduit de l'anglais):
Pour '1~\ quatrièmeioisau CÔ'1rS de ces dernières an·
nées, la Demcième COiâmission soumet à l'Assemblée
générale ~n pr9iet de résolution~ adopté à l'~animité,
sur cette qu.estionqui. présente ·une t importance capi
tale pour luotre organisation. Lorsqu'il a ouvert la
présente session de l'Assemblée, le Président, à·propos
des .problèmes économiques et ~ciersqui..seposent
à nous, a, prononcé les paroles suivantes:

"Malgré cette collaboration cordiale et généreuse*
il subsiste un très grand écart entre ce qui. a été
fait et ce qui est ,nécessaire et urgent de faire"
[516ème séance, par. 130]. .

En fait, les mesures que la Deuxième Commission a
décidé, à l'unanimité, de proposer à l'Assemblée cons
tituent, sans aucun doute, un pas en avant dans la
voie que nous devons suivre pour atteindre ce but.
29. Au 'coùrs 'des 15 séances que la 'Deuxième C~"'.
mission a corJsacrées à rétude de ce problèmer 33 délé;..
gations ont participé à la discussion, quit/fut à la fois
pleinè de difficultés et d'intérêt. Le projet de résolu
tion initial a été présenté par 32 délégations, ce qui
est sans précédent dans l'histoire, de notre organisa.- ~ -
tion et indique clairement le large appui dont nos et'(
forts ont bénéficié. Après qu'un groupe de trava'
officieux eut discuté le projet de résolution, de légèr,!s
modifications ont été apportées au·texte afin defle
rendre généralement acceptable. f

• R<!prlao des débats de la SSOàne ...... \
li



,~,'. '.' - " . .,.'" ,- ,. ,,-,- .• • .. .., .- , oc - · -._ ..,':t';!

finan,ciè.n~ 1951. t~en.çlr~ cqmpte qes .ffais d'impr~~~ion
qui en r~sulterol1t pendant l'i1nnée et qui ~QP.t e~tlmés '
~ e.~vi~p~ ~.850 dollars.
3.7. Je ~()nne maintenant la parole aux représentants
qui 'désirent expliquer leur vote. '
38. ,M. LADEFOGED (t>ilPe~ar~) J!.raduit de l'on
glair]: Le' Gouvernement, dan01~ .appuie chaleureuse·
ment' le principe selon lequel il f~ut favoriser le d~

veloppement économique des pays insuffisamment dé;
.veloppés paF une action internationale entreprise dans

, le œdre·de l'QrganisatioQ des Nations Unies. Comme
l'un'd~s moyens qui permettent d'atteindre çet objectif,
le Danemark a, dès le d~but, donné' son appui à la
propositiop tendant à créer un Fonds spécial d_
Nations Uqie~ pour le. dével()p~mènt, é~oriotpiqu~, à
tel point que mon goqvernement s-est declare pret_
dema.nder aux autorités parlementairesçompétentes un
crédit d'environ 2 millions de dollars, rc;présentantla
contribution du Danemark, dès que .les grands pays
exportateuts de capitaux auront annoncé qu'ils SOllt
disposés à verser des contributions d'importance pr~

portionnel1e.
39. Nous sommes très h~ureux que les Gouverne
ments fJ:es Etats-Un.is@t du Royaume-Uni ai~! ju,'
po~sible de prendre part' awc ttavau]C: du copute- titi '
hoç qu'on enVisage de créer, ,aux Cf?tés de rept!sen~

tant,s'- de, l~i!'lp0rta~t groupe~es',~r-s éct)n?11).9~
~ent sous..develqppes, f\\turs benéfielatr~s de.1 actlwte·
d\l, 'ql!tfs, et d~s !"!!prés~tâ!lts du ~oupe~oln~ norn~
breuxdes pays IJldu$trlabsés~ auquelappart!ept~'_
~emark, qui souhaitent que le' fond~ soit ~r~ satU
~ttendré les ée?n?J'lies <J.ue ,:pe~ett~ de r~b~er Ie_:
4ésanne~e~t gCJ)6ral, sous <;antrole international ,.qut 1
tant ~ peuples appellen~ de leurs vœux., ,~-

40. Le Gouvernement danois èstime que le projet d. '
ré~olution" ado,,ptéà run,a,!liIQité ~~,la,' ~uxi~me' C~m., '
q1tsSfon, 'fA13065} con!?btue une eta~ l!D~rtante de
J'établissement indispensable des plans qUI dqlVent pif
céder la création du fonds. ,
41. Nous attendons- d'être en possession du rapport, ,du comlté' Ddhot dbpt les conclUsion$ 'seront fondén
sur une an~l)7se des observations· préserytée~. ~r1es '
gouvernements.' Le GouVenleJl'lent danŒs S'lnteres$e
tOl\t pa~ieunèr,ement à,vo!r: c!ai~t;ment expo~é le poirlt
de "tie des payrs ap~les a béneficier du fonds sur le
rôle qu'ils ~spèFenf lut voir ,remplir, nonse~lem$lt
dans If~urs prograrnmes tie, <l~veloppement n~tlOnaUI,
mais e~~core'- au regard, de, l'aide qu'Us rèço~V'~tltd~tU
le cadr'è' d'accord's 'bilatéraux, ré~qnauxet mtem~tl&o
naux. e'~st POtt' 'ces r4isops que'ta délégation da710ise
dotin'era' SOD ap'pui al1 projet de résoltltion ~()nt I~A...
semblée est saisie. "
42. Quoi qu'il en soit, au moment où, erJtran~' d&n5
ladeuxièllle phase, de qotteprogramf.(le,t.ousn~~~

félicitons 'desprogrès ae.complis, je ,,'oudr~is PtJef
l~A,ssemblée de Repas' oublier rœuvre.• letll3rquable 'd~
précédentsçomités d'experts. Le Gouvernement dancns
a été partieuliirement frappé 4e la façon dont~.
Selleyven ~ montré qu'il était absolument rté(essal~

d~établir une coordination entre: l'a.ctiv~té· du fQlldt',
spécial, de la :B'anq'l1e internationale: poUF la. ~eCQtll~

trucdDnet le développement et du programltle d'as·
&istallce techr.ique ,ooaNatiqns JJnies. Il ~e" 'f;lut pM, ,
si noUs' voulorl!i évite.r le 'chevau(!bement de$re$PQ!1!
sabilitlset des'·effortS', et la; création d~une nouvel14
bureaucnttie" in,tematio.-ale, que nous· perdions' de VUI
St)11 analyse très ", poussée, des diVefSrtloyen$,qui- P()"'l·
rontpennettre au fonds de travailler en étroite 'co ~ ;

SQ.Ce pf{)jet 4e~é~ol\lti9n" ~~pr~~ctn~~ .. 'lin" ·Pfbg~ê.~'·
s~m~dhl~, v~rs l~ créatioll <rUIl Fond? sp~ci~l ~~~ N~;""
~iQp~ Unie$pgur le développement e5onQtn1q~e. ~lQr~;
qqe~ ju~qu'~ présent, t:l9,t~~ ,ayqn~ durf!cQ\fFlr ~ ,dç~
çtpde~ d'~xpeds po~r deteIl11tner le car~ctere ~c: ~Ç$
futqres Qfgalli$ation~ siimportan~es, ~QU$ allQ!\$apa,m~
te.n~t traiterav«;:c lC$ gQuvernement~ e\lX"memf1$!
pui~que, 'désorméli~, des rcpré~entants de$g9uvern~,;
in,ents participeront directement aux tt~VawÇJ?l"~parA~
t()iJ;~s.. 'C'e~t là l'objet de ge~ <J~~ di$positl~ d\\
projt;t c;J,~ r~SQlutiOll" ,
31~ ConforméIPC1:lt ft la premi~t~t'>If!S étude~œ~·
p.erts: 'Jont 'pn di(lpQse' é\ct1.\eU~~!ent ~<,ç~e~t· œ Q\1'iJ
faut entendre par'Jes mots ,,'~~OtlS: leadd,~nts per..
t\q~~s" qpe coptje4,~ l~ .t~te d,"prqjç~ d~ J;'~~Qlution
~ serqnt ,C:l}v~.y.ec;~, ~4J?;~çternc;nt a11X·gq\lV'm'm~nts,
qui seront invités à faire cannf4\tfe lt;\lr ~vi§. ~lls,i pré-

. çi~éll1~nt q\l~ IJos~p?l~\ sqf t~ création,,l~ fôl~. l~~t~e~
tqre et l~$ oper~tlon~, d'~Jl Fop4$ ~p'eçJ,al d~~ N~~\~n~
tI~ie§ pqur I~ q~V~\QPP~J;n~ut, éçÇ)pom.iq\le. Vne.~n!l~~~
!ipéçia.l~ ~Qllli~eççrt~in~, q~peC\~ d.\l prqlll~me (J'JI ut
ff'u.c:ro~t "Re~1,\çQ\lp ~ur, le caraçtçre 4u ~o.n~~ ~~v's.;\(ç!
te pr9jet 4e r~!3oJijti9n ~p~JIe t(l~t ~rtic1!be.r~qqt
fil",tt,çn~iQn, 'ge,~§ gqllvc;rnçm~nt~ S,!f. l'un,~ort~q~~ des, r,:
F9A§C:~ q~'d~, çl9~~rQnt en, ~reçls~lJt ,qw; ,. le,lU·. ~V.&~
et le"rs tepqn§~~ [R91:irrQtlt) fQt.trplf d,~~~ltt(J1~nl~ q!\l
~ervlrot1t à rédiger les statllts' d\! ~Qnds, lorsq\l'il a\lr~
été décidé de le' créer". '
32. La st:çom:le .qe~ cl~~~~!tig~~ q~~ r~i, mention
nées prévoit l'êtabbssement'd!un~~lt~ èItJ hoc, com·
~4 der~pr~§~pta~t~ d~§ i~\ll,l~~~e~t~.qvi 4.n~r~tl
sur la base des réponses a~$ gO}\Vie.'Q~~'t~ ,é<h't:r
'In,,~i\ppo.ft çQnt~~t \In, t~§\Wl~ cl~~i?V~!i ÇQWtJ1uq~-.
q\\~§ p.~r les ~qllVe,rn~m~~ts, OO~L: alMl7~f pe ç~ aVlS
et les concIuslOns qUI decouleralent ,4~.,,,li\Mty~e en.
qu~~ti9!1 [4/3065, par. 10]., " , ..
33. Le projet de résolution prévoit que, Ife't~ité
zul' hoc s,era co~nposé d,e repréSen~nts ,de; 16 pays ~t
cQnfieau Président' <Je l'Assemblee generale le SOlat
de désigner les pay·s qui aUtont l'hOnnegr djr êtro
représentés.
34. Avant deçonelure, je vO\ldrais attirer l~attelh
tiondes· représ~ntantssurlecjoeument fA/C.2!18~}.
qùi aét~ disttibllé hi~r ~qui~t:~en~ l~ texte d:,..e
resolUticm ~n fav~urd'un Fond.~ spéc~al de~ Natt~
Unies' pou~ le développement· e~3mique, adoptée par
la Conférenèe de l'Organisation des 'Nations Unies
pour l~alitll,entationet l'ag9culture; ce texte ~été ~?m
muniqué, au Sc«:rétaire g~hé,'al ~lors que la DeUXieme
Commission avait terminé l'-examen· de ,cette quest~ort

..........<'tp fait, alors qu'eUe avititachevê ses tra\!'aux~r
I~ ~f~~~nt~ ~!Js~çm,~':' et'~, ét~' d~~*tip~~ .~~Cj~Jé.B'"
tlQn§ PQllr ,lnfQrlPafI9~~ J/

35. Après ces" brè\.-es Qbsenf"3.tîons;. je rl~commande
à J'Assemblée, générale çt'adopter le Pr()j~~de rélo-!

. " , }' D .• C .," [A '.IUtlQJ1 pJ:~s~ute', p~r ,~' .: '~P~~~~' .; QJJml.i\"IOfl . .'l

306.5'). <:.
CO'llformément à f'article,68 du règlement i~~i.~rietlt:."

il est décidé ,de fie: pu discuter le t:a.,port de' la'
Deuxièff{.t, Co1mnissiatt;.
36. Le PRESIDENT (t."tJ(l'Uft de l'ef/Jagnql) : Avan~
d'~ ponner la parfJle awç repr~~en~nt~ qpi désirent ex
pliqper le'!fvote" je ~i~4 md!<Juer. q~te, lors de sa
525eme s.eance, la Clnq~lème ComnusslOn a, décJar~
qlie '~radeption 4u projé~ de 'l'ésolution 1"~co!nmapdé
par la Démdèrp~ .. Co;nmissioD ,n'et'ltrainer~i! pas ~e
dépenses suppleriJ.entalr~~s ~n 1956. Le" Secn:t~ureg~
néral, en préparant -le ptOJet de budget. pouF'l~,nnée
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I~~~~i~n-i~;;èç''';~jj;Üqq~~'''I;'$~iét~.fiq~p~~r~·i,n.~~;~··"· ~~(Jj*'Qps:plu; f~~o~~~I~~: à ta:".Fqll$t.itPti~;' p'~p.f~~4s
na.t\qpàle et le l3ureaq qe l'~s,$ist~~ce tecPll,tque, Int~rqab~Q~l s~!'Ont ~reees. dan~ "JI proche aven!r •. .A.
43. Pour conclure, qu'iIme ~o~t p~nni$ d~ relldf~ n9tr~ ,'~V1S'.et !~ SU1Spef$lRq(fqu~·'nombr~.4: ~u~r~~
hQmmage à l'esprit de tQlét~nçe, c;le patiçgc~et t\e re.. ~t~gat~o~$ pç~~e.u~ c()rnmeg9\l~~' ~~s. conçl~tIQ"~ ~'
t ' '. qui -s'est manifesté 4lJi-ânt nos lQngpe~ ~t 1;\9.9,- Iste~t aUJourd hUI, comme ~n temo.1~~ .lf.' con,:~ct~Qn
t:::es'ôiscussions, qO~ ·~~ql~me.nt.>, lt\ P~~i~m~ ç~.- g~nerale que la .seule sob,ltlOn çle~# v,;Qp}~mese~oQo
mission~ m~is encore qans le~ div~r~ g~qupe$ de $f~v~d.' m,tques et finan~lers d~ notre societe res14e. dans le
offi~els et officieux, esprit S~QS l~qtlel.le.n sU1S.COq- d~velop~ment eç()n?JP.\C:f"e. (i~ tQpte~ \çin~~o~~ .peu
vaincu, nOus ne a~riQns p~sp~rve~qs ~~cç9Q1pllr l~ de~e!oppees: ~e qUI. manq.ue, ,ce sont . es , con. Ihons

grès que constitue 'le' projet de résolution adopte pohtlques: tl faudral~,que le$ pays les ,p\qs pUl~sants
prol"'t # p ,'la Commission- se c9P'~ac.rent essent1(~ll~ment aux problemes econo-
a unaUlml e ar.. ". ' " >.' ] • miques', et soci~ux, qu~ilsse libèrent au moins d'.une
44. M. ÇRT~~A ~C~dl) [tradust ~e.l ~spag,!o{. ; partie 4e; çeftecr.titlîe et (le ce.~e m~fuulÇe.exc~lislve~
La D~uxleme ..,,-,om~lsslona al>prO\lve à 1~!1~JU~!te ui marquent l~ r~litiol\S 4'9rdre pqre.ment wUtiqu~,
le pr'net de. re~(}llJhQQ d,cmt l.}Q~sS~)O;l"}~~ ~.1~~~ fAI f)ans çe d~~d~a~iété, pq. fi~~d~c.çpf9Ildrr~ les
3065J. Çe proJet,.))ar }es" prmcI~~. qu 11 ex~r~m(," et prol>l~qw~, d~ ~\I\>.Qr4Qpper J~~:llt~r~~s. ~çonoinlqU~S
les procedures qu 11 pr~volt~ ~e repolld p~ut-~tre pas et s~ia\lX-~~ iJltérêt~..PAl\tiql1~~ et. mlh~\r.es,!;l'~vplr
de Jil~QP complete et llllmedlate aqx aSHlratlOns/' I~~ uneconfiancèe~é,J;~e dilQs l~ pol1vQir~e~t111cteu.~ <Je.
plu~ prof~~des de t<,>us les peuples. Nou,s estimons nea~ cert~ine~ ~J:1Il~~ ,et d~ m~l.lquer~ de . foi Q~~ ,lélforçe
m~m~q\111s. c~~S,t1tue un netpr?ir~s ~s 41 you~ mQral.~ q"tQntt~s ~qplç~ lorsq~'~l.s· ont reellemen!
qgl ~$, <;On:dUlt a ,I~r~lldr~ conscJçn,ce duprobl~fi.lte q~çlq~~ çlto~e il' <iéfendre

1
qu.e1qqe, ç~ose ~ur qUOI.

4u d~veloppelUent economlque. lutter. ' " ...,.

45. En ~a~~, le~ pays e~ c,~rs de. 4évet~p~mcn~. S-1.:f;~~'. 1)OU§ espérQns quel'OrganisatiQn des Na-
~nt~ra,:atlle ~t1emmc!~t a,1eIa.bo"~h~ "d un .. CQnl·· ~iop~ Ull!es.çon~r~r~. tQU$ se~eff9r$~ ~ps les., ,~_
pro~I~, a la..m!$~ au pomt d u,!1 texte, qUI. permtt .a~ nées à venir, à poursuivre une po.~Pq\l~ C()n!!itfU~W~,
~~/:s m~us~~I~bses de recO?n~J.tfe ~u..m~I).~ , le, J?fl!1- d~ps l~ clprp~ine écol1,?miq1;1c; et soçiàl. $i" da~s u.n
age. et 1~t1bte: d~ ~e fonds, cest amsl que Ion a p,~ d~lili r~i§Qllnable~ ,91}" p'oijsef.V~ pils, ~e. change~ent
re,~h~er 1unam~te. Il.ne mç reste mamtenant qu a ràdical dans le~ côndtt1ons' poltttques qUI, actuellement,
mlenbonner certams pOInts. compromettent et entravent l'action internationale en
4d:, Premièrement, les pays en voie de développe- faveur du d4veloppement économique, le moment sera
me~,i ne pensent pas que leur avenir doive être une venu de penser à isoler les problèmes économiques
crn,tge pou~' les pays industr~~l!sés~ Il ne~'~git pas et financiers et d'en, faireuit. Jacteur décisif, pour le

'1., P9ur eux d';ncourager une pobt19ue de. cha!lte ou de règlement des problemes pol~t1ques; #ce se~a ,le mo-
féclamer d'eventuelles, compensabons hlstonques. , ment de convoquer une conference economlque mon-

l
'. 47. " Çeux!è~ement, Ile dévelop~ml ent écon~miqtue es~ diale qui exam~nerait.à fond tout ce qu! ta trati!. aul'
• une n.ecesslte non seu ement pour es .pays u1rec em~n , développement economlqtle, au commerce ln .erna ,lOna

intéressés, mais également pour les 'régions mdustn~- étà l'e..xpérienceacquise aucot1rs des 10 années écou-
lisées du monde. Ces, dernières savent que tant qu't1 lées depuis Bretton-Woods, et qui recommanderait à
n'existera~as de nouveaux mar~,és .,~ l~ ~ fois p?ur!a tous les gouvernements des mésures concrètes.
co~sommat1o~ ~t #pou~ la. production! Ji n., aura Jatp.~l~ 52. Lorsqq'unaccord sera intervenu sur le plan, des

, qu une pros~r:te precaire et rel~~lve, une. I?~o~pe~lte relations économiques et financières et que la coopéra-
appar~nte qUl s accompagnera de ! l1lconvertlblhte, d un tion internationale aUra été orientée vers le dévelop-
c?I!trole ~e.s cfaJlges, d'un controle du, ~mnmerce.ex,,· pement économique, nous verrons diminuer les teu-
t~rleur,. d exced,ents de .'pr9ducbon ou ~e protec~lon- sions politiq\les, la méfiance et la crainte. "Il n'est pas
msmea caractere. mul~lple. . , de justi.ce sociale sans que la société tout entière ait
4ff. Troisièmement, .blen que #l~s pays en vo~e ~e accès aux sources de richesse. Iln'estpa~ de richesse

1
developpement appartlennentgeneralernent à trolsre· . Sans le travail de tous." C'est ce quevlen.t de nous

• gionsque le diIemne de notre 'époque nè touche pas déclarer le chef du Gouvernement de ruruguay du
i encorep l'aide et l'assistance internationale~ ne dQivent .haut de cette tribune. Ces paroles expriment une vb-

pas être un sous-produit de la lutte pohtique. C'est rité itréfutableet c'est pourquoi il incombe à l'Orga-
'pourquoi il est préférable .qu~ I(~ fonds SO!t créée~ ~éré nisation des l~ations Unies dê favoriser ledévelop-

. dans le cadre de lOrgamsa,tlOn des Nations ,Urues et pementéconomique,qui donnera aux peuples tes
sous l'égide de la (:'harte. . moyenS d'atteindre le bien-être et la justice.
49. Quatrièmement" la question du rythme imprim~ 53." Le PRESIDENT (traduit, aefêspiJgnQl)..Nou$
à l'effort de coopération internationale est fondamell- allons, maintenant voter sur le projet de rés.ot.ltion
tf.ile. Il est de l'intérêt de tous d'ornenter. les énergi~s dont la Deuxième Commissionreconunande l'adop-
qui se dissipent actuellement ,dans le chmat de me·· tion [AI3065].
fiance politique vers le tra'vaU créateur du dévelop- •. , .' ," , #
pet!l1ent .économique des peuples qui fOrntent la ma- , A l'unamsfe,le proJet de réso!utson est adopte.
jeurepartie de l'humanité. C'est pourquoi il r~e nous 54. Le PRESIDENT (tradust ,d.~. f espagn,ol): Les
semble ni log'icjue ni ,judicieux de subordonner cette représentants auront remarqué,qu'au paragraphe 4 d~
coopération à. l'àpplication d'une politique de désat'Jl1...e~ dispositif du proj~t de résoludon, il est question d'un
ment. I..a éonfiance entl'e nations et le désarmtment conlÎté ad hoc COlllposé des représentants de 16 gou-
serol1t 'bien au contraire la conséquence 10&JÎque du vemements désign(~~ par le i Président de l'Assemblée
progrès économique et social des 'régionsq'Ji' sont par- générale. \
fOÏfi les ponnts névralgiques de la vie internationale.. 55. Aprè~ avoir cort,ulté le président de la Dewcièrp.e
50. CinquièmerJlent, al' dernier paragraphe du projet Commission, je so\ll11~~sà ljl.approbatit?n ,de ,1'4$Senl-
d~ ré~()\~tiQ~" rA~.$wn~~ ,xpilme l"espoir' "que des Iltëë les: noms'des'16 E~fS 'Mémbtes SWVlIJ!~,:;Çapada"

~~'"-~



Çhi1i~ Colombie~ Cuba~Egypte, Etats-Unis d'Amérique,
France, Inde, Indonésie,. Norvège, Pakistan~ Pays

.. Bas, Pologne,Royaume-Uni, URSS et Yougoslavie.
En l'absence- d'objectiQns, je. considérèr~i que cette
liste est approuvée. - .

Il en est ainsi déâdé.

POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR .

Question de' l'aide à. la Libye .

RApPORT DE LA DEUXIÈME' COMMISSION (A/3072)

56. M. STANOVNIK (Yougoslavie). [~apporteur
de la Deuxième Commission] (traduit de .l'anglais) :
En ce qui COncerne la question de l'aide à la Libyê, .
la Deuxième Commission recommande. a l'Assemblée
générale d'approuver un projet de résolution.[A/3072]
qu'elle a elle-mêm.e adopté à l'unanimité~

57. .. Le débat sur cette .question a été" relativement .
bref. Huit délégations y ont pris' part. Bien. que de'
nombreux représentants n'aient pas pris la parole,
j'estime qu'il faut voir, dans l'unanimité avec. laquelle
la Commission a adopté le pl:7ojet de'. résolution, la
meilleure' e."K:pression dè ses' opînionset de s~s senti
ments en la matière.
58. Je propose donc a l'Assemblée générale d'adop
ter la 'r~co:mmandation de la De'\1Xième Commission.

"

Conformément à l'article 68 dù règlementintérieur
l

il est décidé de ne pas discuter le rapport de la Deux- .
ième Commi'ssion.

.. 59.' Le PRESIDENT (traduit de l'espagnol) : Etant
donné, que ce projet de résolution [AI3072]. a été adop
téà l'unanimité par la Dçuxième Commission, je COn
sidérerai, si aucune délégation ne désire prendre la
parole ,sur cette· question, qu'il est également adopté
à l'unanimité par l'Assemblée. générale.

Â. l'unanimité, le projet de -résolu,tion est adopté.

POINT 12 DE L'ORDRE DU .1011R

Rapport du Conseil éeônomique. et 80cial

'(chap. II, DI et IV)

RApPORT DE LA DEUXIÈME CoM·MISSION (A/3071)

60... Le PRESIDENT (traduit' de- l'espagnol) :
Comme l~ rapport .de la Deuxième Commission
[A/307l] n'appelle aucune décision. de la part de
l'Assemblée, je propose que l'on se dispense, de le
présenter de façon formel~e et que l'Assemblée décide
d'.en prendre note.

lien est a·insi décidé.

La -Séance est levée à l6h. 25.

.~ 'f
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